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Dalin Sann 

Le 6 mars 2023, le ministre sud-coréen des Affaires étrangères, Park Jin, a annoncé la 

mise en place d’un plan d’indemnisation pour les victimes du travail forcé pendant 
l’occupation japonaise de la péninsule coréenne (1910-1945)1. Par cette initiative, Séoul 

tente d'apaiser les tensions avec le Japon, qui avaient atteint leur paroxysme à la suite 

de deux arrêts de la Cour suprême sud-coréenne, les 30 octobre2 et 27 novembre 20183, 

condamnant trois entreprises japonaises pour avoir contraint des Coréen·ne·s au travail 

forcé. Ces décisions ont été vivement critiquées par le Japon, qui a conseillé aux 

entreprises de ne pas indemniser les victimes4, tout en adoptant des mesures de 

rétorsion économique à l'encontre de la Corée du Sud5. Le Japon a adopté la même 

position6 à l'égard de la décision rendue le 8 janvier 2021 par le tribunal du district 

central de Séoul, qui lui a directement ordonné d'indemniser douze « femmes de 

réconfort » – euphémisme employé pour désigner les dizaines de milliers de femmes et 
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jeunes filles contraintes de servir les troupes japonaises durant la guerre d’Asie-

Pacifique (1931-1945)7 – encore vivantes8. 

Tokyo refuse, en effet, toujours de reconnaître sa responsabilité dans la mise en place 

de ce système d’esclavage sexuel, estimant que ces actes faisaient simplement partie de 

l’effort de guerre9. En ce qui concerne plus spécifiquement la Corée du Sud, le Japon 

considère aussi que tous les litiges liés à l’occupation ont été définitivement réglés par 
l’accord bilatéral de 1965 relatif au règlement de problèmes concernant les biens, les 
réclamations et la coopération10. La décision de Séoul d’établir un fonds d’indemnisation 
pour les victimes du travail forcé pourrait sembler représenter un pas important vers 

une véritable réconciliation nippo-coréenne. Néanmoins, le fait que les « femmes de 

réconfort » aient été exclues de ce fonds et ce sujet plus généralement mis de côté dans 

les discussions diplomatiques entre les deux pays, doit amener à s’interroger sur le 
caractère viable et durable de ce rapprochement. 

Cet Éclairage estime que le refus du Japon d’assumer ses responsabilités et de donner 

une suite positive aux revendications des victimes systématiquement ignorées et 

délégitimées nuit durablement aux efforts de réconciliation avec la Corée du Sud, sans 

pour autant nuire à la coopération en matière de sécurité. 

Le texte procède en trois étapes. La première met en évidence la façon dont le Japon 

rechigne depuis des décennies à reconnaitre sa responsabilité à l’égard des « femmes 

de réconfort » en allant au-delà du simple devoir moral. La seconde étape revient sur 

les diverses tentatives de mettre fin à ce différend, notamment celle de l’accord bilatéral 

de 2015. Elle montre que ces échecs résident essentiellement dans l’exclusion des 
principales victimes des processus de négociations. La troisième étape expose 

comment, face à cette impasse et aux impératifs sécuritaires perçus par ces deux États, 

ils ont une fois de plus choisi d’oublier les femmes et les crimes commis à leur encontre. 

1. L’attitude du Japon : la perception d’une obligation tout au plus morale 
sans responsabilité juridique 

En août 1991, Kim Hak-soon – une « femme de réconfort » sud-coréenne – a été la 

première victime à témoigner publiquement au sujet de son expérience traumatisante 

au service de l’armée impériale japonaise et à appeler le Japon à reconnaître sa 
responsabilité ainsi qu’à prendre des mesures de réparation11. La parole se libère et la 

pression s’accentue12. Face à cette mobilisation, le Japon ouvre une enquête en 

décembre 199113 tandis que la Corée du Sud adopte, en juin 1993, une loi prévoyant 

une aide et une assistance aux anciennes « femmes de réconfort » 14. Quelques mois 

plus tard, les autorités japonaises font état des premiers résultats de leurs 

investigations. Le secrétaire général du Cabinet Yohei Kono – qui agit comme porte-

parole du gouvernement – reconnait que l’armée impériale a été impliquée dans la mise 

en place du système des « femmes de réconfort », y compris en participant au 

recrutement des jeunes femmes et filles15. Les autorités japonaises présentent leurs 
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excuses et créent, en 1995, le « Fonds pour les femmes asiatiques » lequel prévoit 

qu’une somme « d’argent d’expiation » (atonement money)16 sera versée aux victimes. 

Le gouvernement sud-coréen accueille favorablement cette initiative, la jugeant comme 

relevant d’un « un effort sincère »17. 

Ce fonds, en revanche, ne répond aucunement aux demandes de la société civile et des 

victimes. Le fonds est en partie financé par des dons privés plutôt que pris en charge par 

les autorités publiques japonaises18, qui justifient ce mode de fonctionnement en le 

présentant comme « un moyen approprié de permettre une participation plus large du 

public aux sentiments de remords et d'excuses »19. Tout en reconnaissant leur 

participation, elles se dédouanent donc partiellement en reportant une partie de la 

faute sur les particuliers. La plupart des victimes, notamment en Corée, refusent de 

bénéficier de ce fonds, qu’elles perçoivent comme une tentative du Japon de se 
soustraire à ses responsabilités juridiques20. 

D’ailleurs, quand en 1996 la Commission des droits de l’Homme des Nations unies (NU) 
remet un rapport, à la demande des deux pays, dans lequel elle affirme que le Japon est 

« juridiquement responsable des violations du droit international humanitaire entrainé 

par l’esclavage sexuel »21, les autorités japonaises rejettent vivement ces conclusions. 

Soulignant que les Conventions de Genève n’ont été adoptées qu’en 1949, elles 
estiment qu’elles n’avaient aucune obligation particulière envers les femmes au 
moment de la guerre. Ce qu’elles oublient, néanmoins, c’est que la Convention de La 
Haye (IV) de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre contenait déjà des 

dispositions protégeant les populations civiles. L’article 46 notamment prévoyait le 
respect de « l’honneur et [des] droits de la famille »22, ce qui incluait, selon le rapport 

des NU, « le droit, pour les femmes […], de n'être pas soumises à la pratique humiliante 

du viol »23. 

La position japonaise se radicalise avec l’arrivée au pouvoir de Shinzo Abe24. En 2014, 

l’administration Abe nomme un groupe d'expert·e·s afin d’examiner la déclaration de 
Yohei Kono et le processus ayant mené à sa rédaction. En juin de la même année, le 

groupe soumet son rapport final dans lequel il souligne que le libellé de la déclaration a 

été le résultat de négociations entre les deux gouvernements sur lesquelles la Corée du 

Sud avait exercé de fortes pressions25. Cette démarche et les conclusions du rapport ont 

été mal perçues par Séoul, qui considère qu’elles remettent en cause la sincérité des 

excuses japonaises, mais aussi l’existence même des victimes et de leurs souffrances26. 

Les relations entre les deux voisins se dégradent et le sentiment de méfiance 

des femmes à l’égard de Tokyo se renforce. 

Malgré ce climat de tensions, le Japon et la Corée du Sud tentent de renouer le dialogue 

en 2015 par le biais d’un accord bilatéral portant exclusivement sur la question des 
« femmes de réconfort ». Cet accord sera un échec. 
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2. L’accord de 2015 : un échec dû à l’exclusion des victimes des processus 
de négociations 

L’année 2015 marque le 50e anniversaire du Traité bilatéral de normalisation des 

relations nippo-coréennes. L’occasion est symbolique et les deux pays conviennent de 
résoudre la question des « femmes de réconfort » de manière « définitive et irréversible 

»27 au travers d’un accord spécifique. Lors de la conférence de présentation organisée 

le 28 décembre 2015, les deux parties annoncent qu’une fondation destinée à soutenir 
les « femmes de réconfort » sera créée par la Corée du Sud avec une contribution du 

Japon, que le Premier ministre japonais présentera des excuses et que les deux pays 

s’engagent à ne plus se critiquer à ce sujet sur la scène internationale28. 

Si cet accord est présenté comme une avancée diplomatique majeure tant par le Japon 

que par la Corée du Sud, il est fortement contesté par les victimes et la société civile 

sud-coréennes. Soulignant qu’elles n’ont pas été impliquées ni même consultées lors du 

processus de négociation, elles estiment que l’accord ne reflète (à nouveau) pas leurs 

revendications, à savoir : la reconnaissance explicite de la responsabilité juridique du 

Japon, des excuses sincères et officielles par le biais d’une résolution de la Diète 

(parlement) japonaise, ainsi que l’établissement d’un fonds d’indemnisation 
entièrement pris en charge par le gouvernement japonais29. Cette négligence 

persistante des victimes conduit à la multiplication de mouvements de manifestation à 

la fois contre leur propre gouvernement et contre le gouvernement japonais. Le manque 

d’implication des victimes est également dénoncé par les experts du Haut-Commissariat 

aux droits de l’Homme des Nations Unies, qui alertent les deux pays que tant que les 

demandes des victimes n’auront pas été satisfaites, la question ne pourra pas être 
considérée comme résolue30. 

D’ailleurs, cet accord ne fera pas long feu. Lorsqu’il arrive au pouvoir en mai 2017, le 

nouveau président sud-coréen, Moon Jae-in, exprime rapidement des critiques à l’égard 
de l’accord conclu par sa prédécesseuse, Park Geun-hye31. Il nomme, à son tour, un 

groupe de travail afin d’enquêter sur l’accord et le processus ayant mené à sa 
conclusion. Le rapport du groupe de travail sud-coréen, remis le 27 décembre 2017, 

conclut que l’accord est entaché d’irrégularités et relève que certains éléments ont été 
expressément exclus par les parties dans leurs déclarations lors de la conférence 

conjointe présentant l’accord – par exemple, l’utilisation du terme « esclavage 

sexuel »32. Sans surprise, la réaction du Japon n’est pas positive : il prévient son voisin 

que toute tentative de modification ou de renégociation de cet accord serait délétère 

pour leurs relations. 

Le président Moon indique que la Corée du Sud ne chercherait pas à renégocier l’accord, 
mais prend plusieurs mesures qui s’en écartent33. En janvier 2018, par exemple, il 

s’excuse auprès des victimes au nom du gouvernement pour avoir signé un accord ne 
répondant pas à leurs attentes34. En novembre de la même année, le gouvernement 

sud-coréen annonce mettre fin au fonds d’indemnisation afin de « restaurer l'honneur 
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et la dignité des victimes »35. Au niveau judiciaire, la Cour suprême sud-coréenne s’active 
également en condamnant trois entreprises japonaises pour travail forcé en octobre et 

novembre 2018. Comme mentionné en introduction, le Japon adopte des mesures de 

rétorsion économique, en imposant des restrictions sur les exportations vers la Corée 

du Sud et en retirant cette dernière de sa « liste blanche » de partenaires commerciaux 

de confiance36. 

En somme, les relations nippo-coréennes se dégradent à nouveau dans tous les 

domaines, montrant les limites d’un processus de réconciliation qui, pour répondre à 
des impératifs politiques, sécuritaires et économiques, en écarte les principales 

intéressées. Plutôt que d’apprendre de ces erreurs, lorsque les dynamiques régionales 
se refont menaçantes, le Japon et la Corée du Sud décident, cette fois, de laisser la 

question des « femmes de réconfort » complètement de côté. 

3. Oublier les « femmes de réconfort » pour permettre la coopération en 

matière de sécurité 

Après un éphémère espoir d’apaisement dans les relations entre les deux Corées en 
2018, Pyongyang effectue un nombre record de tirs de missiles en 2022 (82 tirs) et 2023 

(41 tirs)37. Séoul et Tokyo estiment nécessaire de se rapprocher afin de mitiger la 

menace nord-coréenne. C’est dans ce contexte que les autorités sud-coréennes 

décident, une fois de plus et dans l’espoir de calmer la société civile, de créer un nouveau 

fonds d’indemnisation le 6 mars 2023, mais uniquement au profit des victimes du travail 
forcé à l’exclusion des « femmes de réconfort ». L’initiative est saluée par Tokyo et 
perçue (encore une fois) comme un tournant diplomatique majeur par les deux pays38. 

Elle conduit, le 16 mars 2023, à la première visite depuis 2011 d’un président sud-coréen 

au Japon39, suivie d’une visite du Premier ministre japonais à Séoul deux mois plus 
tard40. À ces occasions, les autorités sud-coréennes comme japonaises expriment leur 

volonté de coopérer étroitement et d’améliorer leurs relations face à la menace 
nucléaire en provenance de Corée du Nord41. Le ministère sud-coréen des Affaires 

étrangères précise, en outre, que le sujet des « femmes de réconfort » n’est pas à l’ordre 
du jour des discussions entre le président Yoon Suk Yeol et le Premier ministre Fumio 

Kishida 42. 

Pour renouer le contact, les deux États ont donc fait le choix d’oublier les « femmes de 

réconfort », sujet trop sensible, ayant constamment mené à des impasses 

diplomatiques, et qui risquait de faire obstacle à l’établissement d’une coopération 
renforcée servant leurs intérêts sécuritaires. Au Japon, une certaine « fatigue » se fait 

par ailleurs sentir : le gouvernement et l’opinion publique pensent qu’ils se sont déjà 

suffisamment excusés et qu’il est désormais nécessaire de se concentrer sur l’avenir 
plutôt que de continuer à ressasser le passé43. Les autorités sud-coréennes semblent 

aussi s’être progressivement lassées des discussions sur la question des « femmes de 

réconfort ». Elles déclarent qu’elles ne peuvent accepter l’idée que les Japonais·e·s « 
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doivent se mettre à genoux »44 pour demander pardon pour ce qui s'est passé il y a 100 

ans. Yoon Suk Yeol considère, au demeurant, que le Japon a déjà exprimé ses remords 

et présenté ses excuses des dizaines de fois45. 

Si ce rapprochement semble susciter l'enthousiasme des deux gouvernements, ainsi que 

des États-Unis46, ce sentiment n’est pas partagé par la population sud-coréenne. Selon 

un sondage réalisé par Gallup Korea en mars 2023, 64% des personnes estiment qu'il 

n'est pas nécessaire de se précipiter pour rétablir les relations avec le Japon, à moins 

que ce dernier ne fasse preuve d'un changement d'attitude, et 85% considèrent que le 

gouvernement japonais ne regrette pas les crimes commis pendant la guerre47. Ces 

éléments illustrent, encore une fois, la façon dont les compromis internationaux ne sont 

pas toujours en adéquation avec les demandes des populations et, en particulier, des 

victimes. D’ailleurs, les destinataires du fonds d’indemnisation de 2023 ont indiqué 
qu’ils refuseraient d’en bénéficier, estimant que c’est au Japon d’en assumer la 
responsabilité48. Ce fonds, en d’autres termes, risque fort de connaître le même sort 
que celui établi pour les « femmes de réconfort » en 2015. 

Plus fondamentalement, la démarche du gouvernement sud-coréen montre également 

combien la question des crimes fondés sur le genre finit souvent par être négligée dans 

les processus de paix, de justice et de réconciliation. Au-delà du rapprochement actuel 

entre Séoul et Tokyo, c’était déjà le cas après la Seconde guerre mondiale. La question 
de l’esclavage sexuel a notamment été écartée du Tribunal militaire international pour 

l’Extrême-Orient mis en place en janvier 1946 pour juger les responsables des crimes 

commis par l’armée impériale japonaise. Même si la Charte établissant ce Tribunal 
stipulait explicitement que l’esclavage et « autres actes inhumains commis contre la 

population civile » constituait des crimes contre l’humanité49, l’esclavage sexuel des 

« femmes de réconfort » n’a été repris dans aucun chef d’accusation50. C’est ce qui 
explique aussi la logique de mutisme des gouvernements jusqu’à ce que les victimes 
décident de faire entendre leurs voix à partir des années 1990. 

Conclusion : une coopération sans réconciliation 

La manière dont la question des « femmes de réconfort » a été traitée par le Japon et la 

Corée du Sud a eu des conséquences politiques, économiques et diplomatiques 

majeures, créant une tension persistante entre les deux États. Cette tension s'explique 

par la mémoire sélective du Japon, refusant de reconnaître sa responsabilité juridique 

dans l'esclavage sexuel et le travail forcé, et par l'écart entre les compromis politiques 

internationaux et les revendications des victimes. Pour améliorer leurs relations, le 

Japon et la Corée du Sud ont traité la question des « femmes de réconfort » comme un 

différend diplomatique plutôt qu'historique. Ils ont cherché des solutions leur paraissant 

mutuellement acceptables, mais ignorant de façon récurrente les demandes et le besoin 

de reconnaissance des victimes. Cette approche, comme les différentes parties de ce 

texte l’ont montré, ne peut pas aboutir à une réconciliation durable. Plutôt que d’en 
prendre note, lorsque la menace nord-coréenne s’est à nouveau fait sentir de façon plus 
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prégnante en 2022, le Japon et la Corée du Sud ont directement et explicitement décidé 

d’exclure la question des « femmes de réconfort » de leurs discussions. 

Par-delà la menace en provenance de Pyongyang, il faut également souligner que cette 

démarche s’inscrit dans un contexte plus large marqué par des orientations de plus en 
plus conservatrices et antiféministes dans les deux pays. Du côté coréen, 

l’administration Yoon s’est illustrée par sa politique controversée en matière d’égalité 
de genres. Lors de la campagne présidentielle, l’actuel président avait notamment 
proposé d’abolir le ministère de l’Égalité du genre et de la famille51. Au Japon, le parti 

conservateur s’est maintenu au pouvoir dans une société qui reste très patriarcale et où 
l’omerta sociale et les barrières juridiques qui empêchent les victimes d'agressions ou 

d'abus sexuels et de viols de s'exprimer librement ou d'intenter une action en justice 

contre leurs agresseurs restent très importantes52. Difficile, dès lors, pour le sujet des 

« femmes de réconfort » d’être perçu comme une priorité. Cependant, reléguer au 

second plan la question de la violence fondée sur le genre et de l'égalité des genres, 

revient à normaliser la violence à l'égard des femmes et des jeunes filles, mettant ainsi 

en péril leurs droits fondamentaux. 

* * * 
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